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RPHL
Regroupement des propriétaires
d’habitations locatives

Dans cette édition

GOUVERNEMENTALES &
MUNICIPALES

Rencontre avec le chef de cabinet du 
Maire Sévigny, Monsieur Étienne Vézina, 
ainsi que le Président du Comité Exécutif 
de la Ville, Monsieur Serge Cardin
 
Rencontre avec Jean Rousselle (député 
de Vimont et Adjoint parlementaire du 
Ministre des A�aires municipales et de 
l'Occupation du territoire -secteur habi-
tation
 
Rencontre avec les Conseillers muni-
cipaux de Sherbrooke, Mme Chantal 
L’Espérance, Mme Christine Ouellet et 
M. Pierre Tardif et M. Yves Dodier – 
Directeur arrondissements Mont-Belle-
vue et Jacques Cartier
 
Rencontre avec la SHQ sur la révision des 
Programmes d'aide de la SHQ
 
Rencontre avec M. Luc Fortin (député de 
Sherbrooke)

Mémoire sur le formulaire obligatoire 
du bail à la Régie du logement déposé 10 
janvier

COMMUNIQUÉS & MÉDIAS

17 Décembre 2014 : Selon le RPHL, un 
autre budget qui fait grincer les dents des 
propriétaires autant que des locataires!

16 Décembre 2014 : Enquête SCHL - 
Automne 2014 : : Le Regroupement des 
Propriétaires d'Habitations Locatives 
(RPHL) est plus que jamais inquiet de la 
tournure que prend le marché locatif de 
l'habitation 

12 Décembre 2014 : Le Regroupement 
des Propriétaires d'Habitations Locatives 
(RPHL) déclare la guerre aux mauvais 
payeurs : Avis de recherche sur Facebook 

26 Novembre 2014 : Conférence sur les 
perspectives du marché de l'habitation de 
la SCHL : les propriétaires d'immeubles 
locatifs résidentiels en péril! 

26 Novembre 2014 : RPHL : Un nouveau 
formulaire du bail est adopté, mais à 
quand une réforme du droit locatif? 

23 Octobre 2014 : Des zombies à la Régie 
du logement : Une situation qui manque 
de sérieux sur un problème grave pour la 
vie des locataires et des propriétaires 

10 Octobre 2014 : Réduction des délais à 
la Régie du Logement : Le RPHL constate 
que le gouvernement veut agir! 

24 Septembre 2014 :  Rapport Régie du 
logement 2013-2014 : Le RPHL constate 
qu'il y a encore des problèmes importants 
dans les délais et la Régie du logement n'a 
pas reçue de ressources supplémentaires 
dont elle a besoin 

REVENDICATIONS 2014
Regroupement des Propriétaires d'Habitations Locatives (RPHL)
Défendre les droits et les intérêts des propriétaires depuis 1981

ACTIVITÉS À VENIR
Soirées d'information à venir :

Sherbrooke:
Mardi 21 avril 2015
Développements récents en droit locatif.
(nouveautés, lois et jugements)
Heure : Dès 19 heures
100, Belvédère Sud, suite 200, Sherbrooke.

Granby:
Mercredi 22 avril 2015
Développements récents en droit locatif.(nouveautés, 
lois et jugements)
Heure : Dès 19 heures
HÔTEL CASTEL & CENTRE DES CONGRÈS 901, 
rue Principale, Granby Salle : Forteresse C

24 Septembre 2014 :   En réponse au 
Regroupement des comités logement 
et associations de locataires du Qué-
bec (RCLALQ), Le Regroupement des 
Propriétaires d'Habitations Locatives 
(RPHL) soutient qu'aucun locataire n'est 
mis à la rue ! 

24 Septembre 2014 : En réponse aux 
associations de locataires: Ce n'est pas 
le prix des logements qui est probléma-
tique, c'est l'aide à la personne qui est 
dé�citaire!                         Suite à la page 2

FICHIER GRATUIT POUR CALCULER 
VOS AUGMENTATIONS DE LOYER!

Le rphL met GRATUITEMENT à votre disposition un 
fichier Excel pour calculer vos augmentations. 

mieux que le formulaire de la régie du logement car 
vous pouvez enregistrer vos données sur votre ordina-
teur. Vous pouvez aussi imprimer directement les avis de 
modification au bail.

Dans cette grille de calcul les propriétaires pourront éga-
lement calculer l'augmentation qui serait normalement 
requise selon eux afin de mieux pouvoir négocier avec 
leurs clients, les locataires de logement.

Sans frais à www.rphl.org ou par téléphone au 
1-877-563-9292
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Suite de la page couverture

REVENDICATIONS 2014

18 septembre 2014 : Régie du logement : Le Regroupement des Proprié-
taires d'Habitations Locatives (RPHL) n'est pas étonné du rapport du 
Protecteur du citoyen 

16 septembre 2014 : Projet de loi 190 : Le Regroupement des Propriétaires 
d'Habitations Locatives (RPHL) se réjouit que ce projet ne soit pas adopté 
et sera présent pour tout autre projet du genre 

09 septembre 2014 : En réponse aux associations de locataires: Le prix des 
logements au Québec demeure le plus bas au Canada 

05 septembre 2014 : RPHL en partenariat avec l'APQ - Concours photo 
du logement le plus sale : Et le gagnant est ... 

2 juillet 2014 : Un nombre record de logements insalubres lors des démé-
nagements cette année

28 juin 2014 : Toujours présent pour vous les 27, 28, 29, 30 juin ainsi que 
le 1er et 2 juillet!

27 juin 2014 : Déménagements - Logements : Le Regroupement des Pro-
priétaires d'Habitations Locatives (RPHL) règle vos malheurs 

25 juin 2014 : Logements: Le RPHL soutient qu'il faut changer la loi 

11 juin 2014 : RPHL - Rapport locatif : Le taux d'inoccupation dans les 
logements toujours aussi élevé, ce qui inquiète les propriétaires 

4 juin 2014 : Il faut croire que la relance économique passe par les pro-
priétaires de logements locatifs 

27 mai 2014 : RPHL : Un projet de loi discriminatoire envers les proprié-
taires et sans fondement! 

4 avril 2014 : Nos chefs sur les bancs d'école du RPHL: Le Regroupement 
des Propriétaires d'Habitations Locatives (RPHL) invite les chefs à venir 
à leur école de formation sur l'immobilier locatif résidentiel québécois 

24 janvier 2014 : RPHL - Augmentations de loyer 2014: Une mauvaise 
nouvelle qui revient tous les ans, à quand le changement tant attendu? 

C’est avec �erté et au nom de tous les propriétaires que les porte-pa-
roles du RPHL ont commenté la majorité de ces dossiers. Merci de votre 
soutien!

ÉVÉNEMENTS

Concours photo du déménagement au Québec: Comment est votre loge-
ment après le départ du locataire?
Partagez avec nous votre départ du locataire en photo. Envoyez-nous 
votre photo d'un de vos appartements entre 2 locataires.
Vu le succès connu en 2014, le concours est reconduit jusqu'au 31 août 
2015 et courez la chance de gagner un Apple iPad (valeur de 500$) en 
recevant le plus de votes pour votre photo (jusqu'au 31 août 2015).

NOMINATION

Le Regroupement des Propriétaires d'Habitations Locatives (RPHL) est 
heureux d’annoncer la nomination de Madame Annie Lapointe au poste 
de Directrice Adjointe du RPHL.
Madame Annie Lapointe, qui est également notaire, est déjà une colla-
boratrice connue au sein du RPHL.

es faits
La locatrice demande 
la fixation du loyer et 
la modification d’une 
autre condition du 
bail. La locatrice de-
mande à la régie du 
logement de statuer 

sur la modification suivante: les frais 
d’électricité du logement, incluant 
ceux pour le chauffage, doivent être 
assumés par la locataire.

Le formulaire de renseignements 
nécessaires à la fixation de loyer ainsi 
que les pièces justificatives et les fac-
tures au soutien de ces renseigne-
ments ont été produits au dossier. Les 
parties sont liées par un bail du 1er 
juillet 2012 au 30 juin 2013, à un loyer 
mensuel de 536,00$. Après calcul, 
l’ajustement du loyer permis en vertu 
du Règlement sur les critères de fixa-
tion de loyer est de 7,34 $ par mois.

Les frais d’électricité:
arguments des parties
Le mandataire de la locatrice ex-

plique que plusieurs locataires de 

l’immeuble consomment de façon 
abusive l’électricité. Malgré des aver-
tissements émis demandant de ne 
pas laisser les fenêtres ouvertes en 
hiver, les locataires ne suivent pas les 
consignes. Plusieurs locataires chauf-
feraient même leur logement autour 
de 28 º Celsius.

La locatrice présente une évalua-
tion ainsi qu’un mode de calcul pour la 
valeur relative des frais d’électricité du 
logement de la locataire.

selon la preuve soumise, les frais 
d’électricité de l’immeuble de 40 loge-
ments s’élèvent à 40 050,14 $ en 2012. 
de ce montant, la locatrice déduit les 
frais de consommation d’électricité 
pour les aires communes (3 314,09 
$) et aussi ceux pour l’eau chaude (13 
347,96 $) puisque la locatrice conti-
nuera à les assumer. La locatrice sou-
tient que le calcul de la valeur relative 
des frais d’électricité pour l’éclairage 
et le chauffage des logements repré-
sente un coût global de 23 388,09 $.

Afin de répartir les frais d’électricité 
entre les 40 logements, la locatrice se 

base sur le nombre de pièces au total 
dans l’immeuble. Le mandataire de 
la locatrice témoigne que l’immeuble 
compte 135 pièces. Il divise les frais 
d’électricité estimés pour l’éclairage 
et le chauffage des logements (23 
388,09$) divisé par 135. (23 388,09 $ ÷ 
135 = 173,25 $). La somme de 173,25$ 
représente alors le coût annuel. Pour 
obtenir le coût mensuel, le manda-
taire de la locatrice divise le montant 
de 173,25 $ par 12. (173,25 ÷ 12 = 
14,44$). Donc, la consommation élec-
trique pour l’éclairage et le chauffage 
est de 14,44 $ par mois pour une pièce 
d’un logement. Considérant que la lo-
cataire habite un logement comptant 
2 pièces et demie, la locatrice propose 
une diminution de 36,10 $ par mois 
soit (2,5 x 14,44 $) pour la valeur rela-
tive des frais d’électricité du logement 
de la locataire.

La locataire conteste la modifica-
tion et soutient que les frais d’électri-
cité seront supérieurs au montant de 
36,10$ proposé par la locatrice. À son 

avis, selon la superficie de son loge-
ment, le coût mensuel de son électri-
cité serait de 70,00 $. Toutefois, aucun 
document n’est déposé à l’appui de 
cette évaluation.

La décision de la greffière spéciale
Le Tribunal ne retient pas la mé-

thode de calcul de la locatrice. Selon 
la Régie, il n’y a pas lieu de privilégier 
une répartition de frais de chauffage 
et d’éclairage selon le nombre de 
chambres puisque l’on pourrait alors 
se demander pourquoi d’autres cri-
tères ne sont pas pris en compte. La 
greffière base sa décision sur les cri-
tères établis dans l’affaire Manikis c. 
serwaah1

“La source des pourcentages uti-
lisés en première instance, découle 
d’un algorithme ou pondération des 
coûts d’énergie des locaux résidentiels 
découlant de données statistiques et 
utilisés par la Régie du logement pour 
établir une répartition des coûts men-
suels suivant la nature du combustible 
utilisé.”

Suite à la page suivante

L’ESTIMATION DES FRAIS DE CHAUFFAGE PAR LA RÉGIE
est  corrigée suite à une révision Me Robert Soucy

L
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Suite de la page précédente
Tel que retenu dans l’affaire Mani-

kis c. Serwaah, la greffière spéciale 
considère aux frais de calcul l’utilisa-
tion de la répartition à laquelle la Ré-
gie du logement réfère dans le cadre 
du calcul des augmentations de loyer. 
La dépense de l’électricité est alors 
répartie selon les pondérations sui-
vantes: le chauffage du logement (60 
%), le chauffage des espaces communs 
(4%), l’eau chaude (10 %), l’éclairage 
du logement (23 %) et l’éclairage des 
espaces communs (3 %)2

Par conséquent, la Régie retient 
60 % pour le chauffage du logement 
et 23 % pour l’éclairage pour un total 
de 83 % des frais annuels d’électricité 
de l’immeuble, soit un montant de 
33 241,62 $. (40 050,14 $ x 83 % = 33 
241,62 $).

par la suite, la part de la dépense 
allouée à la locataire correspond à 
la part attribuable à son logement, 
soit la proportion que représente son 
loyer par rapport aux loyers des autres 
locataires de l’immeuble. La part attri-
buable au logement de la locataire se 
calcule de la façon suivante: son coût 
de loyer 536,00 $ ÷ 26 729,00 $, les 
revenus totaux des loyers de tous les 
logements de l’immeuble. (536 ÷ 26 
729 = 2,01 %).

donc le coût annuel en électricité 
de la locataire est 2,01 % de 33 241,62 
soit 668,16 $. Le coût mensuel estimé 
des coûts de chauffage et d’éclairage 
(668,16 ÷ 12 = 55,68 $) est de 55,68 $.

Le coût du loyer au 30 juin 13 est de 
536,00 $. On y additionne l’augmenta-
tion annuelle selon les calculs de 7,34 
$ pour obtenir la somme de 543,34$. 
La régie soustrait le coût mensuel 
d’électricité estimé (543,34 $ - 55,68 $) 
du montant du loyer : 543,34 $ - 55,68 
$ =488,00 $. La Régie fixe alors le loyer 
à 488,00 $ par mois du 1er juillet 2013 
au 30 juin 2014.

La révision de la décision
La date de l’audience en première 

instance est le 8 juillet 2013. Toutefois, 
la date de l’audience en révision a lieu 
le 15 avril 2014, à ce moment, la loca-
trice possède les coûts réels en élec-

tricité de son immeuble pour l’année 2013. Selon les dépenses 
assumées réellement par la locataire en 2013, c’est plutôt un 
pourcentage de 58 % qui aurait dû être alloué.

La locatrice fait valoir que le pourcentage retenu de 83 % est 
excessif. Selon ce calcul, il devrait assumer le chauffage des es-
paces communs, pour un total de 17 %. Or 17 % de la dépense 
de l’électricité de l’immeuble soit 40 050,14 $ équivaut à 6 808, 
52 $. Selon la preuve avec les coûts réels de l’année 2013, ces 
dites dépenses s’élèvent à 20 853,84 $.

En révision, la Régie conclut que la répartition n’est pas repré-
sentative des coûts réellement assumés par la locatrice et que 
l’application de la méthode 
conduit à un résultat dérai-
sonnable3.

Une portion évaluée à 58 
% au lieu de 83 % doit être 
considérée pour l’électricité 
et le chauffage du logement 
excluant l’eau chaude. (58 % 
de 40 050.14 $ = 23 229,08$).

La part attribuable au 
logement de la locataire est 
de 2.01 %, soit 466.90 $ de la 
dépense annuelle totale.

La dépense mensuelle en 
électricité pour le chauffage 
et l’éclairage est de 466,90 $ 
÷ 12= 39,00$.

février - mars 2015 Volume 11, No 1

La Régie fixe le loyer à 504,00 $ par mois (soit 
536,00 $ de loyer précédant, plus l’augmentation 
annuelle de 7,00 $, 543,00 $. On déduit le 39,00 $ 
du loyer du 543,00 $.) 

1. Maniki c. Serwaah. R.L. 31-060525-098 V 070103; Bureau de 
révision, le 23 juillet 2007, Bisonnette et Jodoin, régisseures.
2. Propriété Bella Vita inc. c. Bergeron R.L. Demande 55824; 
Emilie Pelletier, greffière-spéciale. Le 18 octobre 2013.
3. Propriété Bella Vita inc. c. Bergeron R.L. Demande 135 7181; 
Bureau de révision, le 2 juin 2014, Moffat c. Jodoin, régisseurs.
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Le RPHL est convaincu: la législa-
tion en matière de fixation des 
loyers doit être revue. En attendant 
cette réforme qui est maintenant 
devenue essentielle selon le rphL, 

il faut cependant bien connaître ce que la 
loi réserve aux propriétaires d’appartements 
quand vient le temps en début d’année d’aug-
menter les loyers.

en effet, contrairement à une négociation 
régulière, les propriétaires sont tenus de 
négocier différemment puisque nous le fai-
sons sous la contrainte d’une loi qui, une fois 
appliquée par la régie du Logement, vient 
brimer notre droit à négocier librement.

en 2015, le rphL se fixe comme mission de 
poursuivre son travail auprès de nos élus et 
de la population pour bien faire comprendre 
l’importance de modifier les dispositions 
actuellement en vigueur. Le RPHL veut égale-
ment contribuer à ce que les loyers puissent 
augmenter de façon plus raisonnable dès 
maintenant. Trop souvent les propriétaires 

AugmentAtion de loyer: coNNAîTRE LA LoI ET NéGocIER dIFFéREMMENT

Votre locataire ne paie pas son 
loyer. Vous n'avez pas le temps 
d'aller à la Régie du logement. 
Vous attendez, un mois, deux 

mois de plus avant de finalement vous 
déplacer à la régie du logement pour 
introduire une demande en résiliation de 
bail en raison du retard dans le paiement 
du loyer.

UN NOUVEAU SERVICE À VOTRE DISPOSITION: ÉVICTION RAPIDE
afin de répondre à ce besoin, vous pourrez dès main-

tenant téléphoner, remplir le formulaire de demande 
électronique afin que nous puissions introduire pour vous 
la demande devant la Régie du logement.

sur réception de votre demande, un avocat vous 
téléphonera afin de valider vos instructions. La demande 
sera introduite à la régie du logement la prochaine jour-
née ouvrable. Cette demande sera signifiée par courrier 
recommandé à votre locataire ou par huissier selon vos 
instructions. Une version numérisée de la demande et des 
informations relatives à la signification seront disponibles 
de façon numérique.

ce service vous permettra donc d'agir rapidement en 
évitant les déplacements et les délais d'attente.

Il sera offert à partir de 43.27$* plus taxes, plus les 
frais, soit les frais de la régie du logement et les frais de 
signification. 

*selon le type d’adhésion

Augmentations de loyer 2015:
Santé, bonheur et maux de tête pour les propriétaires de logements locatifs!

Communiqué de presse

LLe Regroupement des Propriétaires 
d’Habitations Locatives (RPHL) réaf-
firme qu’une fois de plus les proprié-
taires de logements se sentent délais-
sés par le gouvernement.

Même si l’étude du Groupe Roche, vieille 
de plus de 10 ans, dénonçait déjà la situation, 
le parc locatif est toujours en déclin.

«Une fois de plus, le RPHL est consterné 
par le statu quo du gouvernement. Devant 
les incohérences de la loi, une méthode de 
calculs désuète qui détruit le parc locatif, 
le gouvernement sème la grogne chez tous 
les propriétaires québécois» selon Martin 
Messier Président.

Un formulaire simple en format Excel 
pour mieux faire son calcul
le RPHL met à la disposition de tous les 

propriétaires un formulaire en format Excel 
pour que les propriétaires puissent calculer 
plus facilement leurs augmentations et sau-
vegarder les données sur leur ordinateur. 
Dans cette grille de calcul les propriétaires 
pourront également calculer l’augmentation 
qui serait normalement requise selon eux afin 

électricité   2.9 %
Gaz    12,1 %
Mazout    3.4 %
Entretien    0,7 %
Services    2.0 %
Gestion    1,1 %
Revenu net annuel   0.6 %
Réparations et travaux majeurs
relatifs à tout l'immeuble  2.9%

par plusieurs propriétaires pour réduire les 
hausses de loyer et aider leurs locataires, le 
gouvernement l’interdit!

Également le RPHL est mystifiée qu’il faille 
plus de 30 ans pour rentabiliser des travaux 
majeurs.

«Un propriétaire aura refait son toit 2 ou 
3 fois avant que le premier toit soit rentabi-
lisé. Devant une telle incohérence, le RPHL 
ne peut que conclure à un manque de vision 
de nos élus» selon Martin Messier. Avec un 
taux de 2.9% pour les travaux majeurs, soit 
2.42$ d’augmentation pour chaque tranche 
de 1000$, il faudra plus de 34 ans pour récu-
pérer l’investissement!

le RPHL recommande que les investisse-
ments soient rentabilisés sur 10 ans, soit 10% 
par année. 

de mieux pouvoir négocier avec leurs clients, 
les locataires de logement. 
Sans frais à www.rphl.org ou
1-877-563-9292.

Chaque année, ce sont des propriétaires 
désabusés qui découvrent avec effroi les aug-
mentations proposées par la Régie du loge-
ment.

La Loi penche tellement du bord des loca-
taires que ces derniers peuvent refuser et 
demeurer dans le logement alors que le pro-
priétaire a toutes les preuves en main qu’il 
peut augmenter son logement!

Le Regroupement des Propriétaires d’Habi-
tations Locatives (RPHL) recommande une 
hausse de 3% en moyenne pour un logement 
qui n’a pas subi de hausses de taxes ou assu-
rances et sans compter les travaux majeurs.

le RPHL incite les propriétaires à récla-
mer aux locataires la variation des taxes 
scolaires, municipales et des assurances. En 
effet, la hausse des augmentations de loyer 
doit intervenir cette année. Car si elle n’est 
pas réclamée en 2015, elle sera perdue! 
Aucune entente possible comme souhaitée 

d’immeubles vivent des échecs tant devant la 
régie du logement que dans le processus de 
négociation avec leurs clients, les locataires 
des logements.

Notre but est simple: accompagner les 
propriétaires afin de favoriser une hausse 
de loyer en maitrisant les impacts légaux et 
les aspects d’une saine négociation avec les 
clients qui louent les logements.

Quand faire des travaux majeurs?
comment choisir entre une rénovation 

en plusieurs étapes ou de faire tout en une 
seule fois?

comment obtenir le meilleur rendement?
comment éviter que la régie du logement 

me donne moins que ce que je pourrais 
obtenir?

Quels sont les impacts sur la valeur de 
mon immeuble?

trucs et astuces pour mieux négocier?
comment faire pour que mes travaux me 

rapportent plus?
Je chauffe au mazout et je veux changer 

mes fenêtres d’ici 3 ans, quel est le meilleur 
moment?

Je chauffe au gaz et je veux convertir à 
l’électricité, quelles sont les meilleurs pra-
tiques à connaître?

Je fais une demande à la régie du loge-
ment, comment éviter une diminution de 
loyer?

Nous sommes à vos côtés pour vous don-
ner les outils nécessaires pour que votre 
augmentation 2015 soit solide!

Assistez à un événement majeur pour les 
propriétaires de logements.
Samedi le 7 février 2015 de 10h à 16h
au Kiosque 1217

Venez nous voir entre 10h et 16h à votre 
convenance et profitez de:
- Aide aux calculs d’augmentation de loyer 
- Formulaire de calculs RPHL  

 
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Pour plusieurs, nous sommes 
dans la période de reconduc-
tion des baux. Malheureuse-
ment, les propriétaires n’ont 

généralement pas la possibilité d’en-
voyer un avis de non-reconduction du 
bail. En effet, sauf exception, les pro-
priétaires doivent nécessairement pas-
ser par la résiliation du bail au moyen 
d’un recours à la Régie du logement.

Néanmoins, une exception apparaît 
à l’article 1944 du Code civil du Québec 
et permet au propriétaire d’envoyer un 
avis de non-reconduction du bail si le lo-
cataire sous-loue son logement pendant 
plus de 12 mois.

À priori, cette procédure paraît simple 
mais dans la réalité, les exemples ne 
manquent pas et nous démontrent qu’il 
y a plusieurs nuances à faire, plusieurs 
zones grises et de nombreuses situa-
tions permettant au locataire de rendre 
les circonstances moins évidentes 
qu’elles n’en paraissent et finalement 
permettent au locataire de convaincre 
les tribunaux qu’il ne s’agit pas de sous-
location et rendre votre avis nul.

dans une décision de 2013 qui sera 
citée tout au long de ce texte, la régie 
du logement nous donne un aperçu des 
critères qu’elle doit prendre en compte 
pour décider si le locataire a sous-loué 
ou non son logement. Nous tenterons 
de vulgariser ces concepts pour vous 
permettre de les utiliser.

LE NON-RENOUVELLEMENT DU BAIL POUR LA SOUS-LOCATION DEPUIS PLUS DE 12 MOIS:
RÈGLES ET EXIGENCES

Lorsqu’on détermine s’il y a sous-lo-
cation, le principal outil du Régisseur 
sera l’intention des parties. À ce titre, 
nous pouvons déjà vous suggérer de 
tout faire par écrit ou par courriel ce qui 
facilitera votre preuve en cas de version 
contradictoire.

il est aussi dit que le contrat de sous-
location n’a pas besoin d’être écrit et il 
n’est pas nécessaire non plus qu’il soit 
écrit "sous-location" sur le document 
pour qu’elle en soit une.

Le juge regardera entre autres les dé-
clarations, les circonstances et les agis-
sements des parties.

il faut savoir que la jurisprudence 
confirme que le bail n’exige pas l’occu-
pation du logement par le locataire lui-
même mais les régisseurs considèrent 
qu’il n'est pas raisonnable de laisser une 
locataire sous-louer son logement à son 
gré et à son rythme et imposer à la loca-
trice des locataires inconnus. Les juges 
devront donc faire la part des choses 
entre ces deux concepts.

À ce titre, la Régie du logement consi-
dère que le bail est signé par une per-
sonne et qu’elle lui est attachée et en 
considération de la personne qui s'en-
gage (locataire).

En fait, selon eux, cet article vise à 
s'assurer que « l'engagement contrac-
tuel d'une locataire emporte habitation 
de sa part de façon soutenue et vou-
lue.»

de plus, la preuve du caractère 
consécutif des 12 mois requis n'est pas 
nécessairement requise et sera éva-
luée en fonction des circonstances de 
chaque cas.

Nous pouvons donner des exemples 
frustrants tels que la locataire qui sous-
loue 11 mois et prétend retourner sur 
les lieux pour une très courte période 
pour sous-louer à nouveau 11 mois.

aussi, il importe de considérer 
l'ensemble des faits, et d'en dégager 
l'intention du locataire, sa bonne foi et 
la finalité réelle de sa démarche. « La 
sous-location n'est qu'un outil légal mis 
à la disposition du locataire pour favori-
ser son maintien dans les lieux alors que 
des aléas ponctuels et/ou temporaires 
l'empêcheraient de jouir des lieux.

 il faut donc que la locataire démontre 
que son intention de bénéficier de ce 
droit au maintien est réelle et ferme et 
que la sous-location ne constitue qu'un 
palliatif temporaire.»

« Le Tribunal estime que le locataire 
a sous-loué l’entièreté de son logement 
durant plus de douze mois. Le seul fait 
que le locataire ait conservé son domi-
cile au logement, sans y demeurer, 
résider, habiter ou l’occuper de façon 
factuelle, voire même de façon inter-
mittente ou partielle, autrement que 
par des biens, ne suffit pas pour contrer 
cette conclusion. »

Vous devez donc savoir finalement 
que la sous-location comme la cession 

ne se présume pas et la preuve, votre 
preuve, doit établir des faits précis qui 
permettent au tribunal de déterminer 
quelle a été la commune intention des 
parties afin de procéder à la qualifica-
tion du contrat et finalement statuer sur 
la validité de votre avis.

Le propriétaire devra donc amasser 
au fil des mois, les preuves nécessaires 
afin de prouver qu’il y a bien eu sous-
location. Par exemple : courriel du loca-
taire, nom des sous-locataires présents 
ou passés et qui pourraient témoigner, 
les dates, les annonces du locataire 
dans les journaux ou sur internet et 
même si c’est possible, une preuve de 
résidence de votre locataire à une autre 
adresse. Les circonstances et les témoi-
gnages seront une part importante de 
votre preuve.

aussi, «si tant est que la locatrice ait 
toléré jusqu’à consentir à ces sous-lo-
cations multiples à travers le temps, le 
tribunal ne pourrait en inférer qu’elle a 
renoncé, même temporairement, à son 
droit de se prévaloir des prescriptions 
de l’article 1944 du Code civil du Qué-
bec.»

Finalement, la patience sera de mise 
dans certaines circonstances car cet avis 
ne pourra être envoyé qu’au moment 
prévu pour la reconduction du bail. Par 
exemple: la période de 12 mois pourrait 
être atteinte en septembre 2014 mais 
vous devrez attendre en janvier 2015 
pour l’aviser. 
31-130327-219 Allyn c. Therrien et als

Me Jean-Olivier Reed



6

Annonce de location
assurances
avocats
baignoire
Centre de rénovation
Chauffage
Chauffe-eau
comptabilité
Courtiers immobiliers
débouchage
électricité
entrepreneur général
Évaluation immobilière
exterminateur
fiscaliste
Gestion immobilière
Huissiers de justice
impôt
peinture
Portes et Fenêtres 
Protection Incendie
Quincaillerie
toitures

cATéGoRIES

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.
10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19.
20.
21.
22.
23.

1.       ANNONCE DE LOCATION

Recherche de logement.com
www.recherchedelogement.com

est un site d’annonces classées en immobi-
lier:
- Système de recherche efficace
- Pour les annonceurs: vous pouvez diffu-
ser vos annonces incluant des images, des 
fichiers ou des visites virtuelles.
- Pour les abonnés: vous pouvez sauvegar-
der vos annonces favorites et obtenir des 
notifications lorsque des annonces corres-
pondant à vos recherches sont ajoutées.

2.                     ASSURANCES

Le Groupe Verrier
Courtiers d’assurances
2171, rue King Ouest, # 101
Sherbrooke
Tél.: (819) 563-0363

- Programme d’assurances pour les 
membres RPHL
- Immeubles à revenus
- Bâtisses commerciales

3.                          AVOCATS 

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: 1-877-563-9292

* Tarifs préférentiels aux membres du 
RPHL
-Spécialistes:
relation locateur-locataire,
résidentiel,
commercial,
immobilier,
Régie du logement

4.                        BAIGNOIRE

Bain Magique
268 rue Godin, suite 108 Sherbrooke
Tél. : (819) 566-6599
Sans frais : (866) 566-6599
www.bainmagique.com

* Escomptes membres RPHL
-Rénovation en une journée !
-Revêtements de baignoire et mur en 
acrylique
-Murs de bain sans joint
-Murs et bases pour douche
-Portes de baignoire

5.      CENTRE DE RÉNOVATION

Rona L’Entrepôt
3400 boul. Portland, Sherbrooke
Tél.: (819) 829-7662

Rona Le Rénovateur J. Anctil inc.
3110 rte 222, St-Denis-de-Brompton
Tél. : (819) 846-2747

Matériaux Magog Orford Rona
205 rue Centre, Magog
Tél. : (819) 843-4441

  * Escomptes membres RPHL

RÉNO DÉCO SERA
3025, rue King ouest (Les Tourelles)

Sherbrooke, Québec  
Tél.: (819) 791-3160

www.renodecosera.com
Entrepreneur spécialisé
Designer d’intérieur
Peinture, revêtement de sol
Céramique, mosaïque, tissus et plus
Service de design et décoration
En magasin ou à domicile
# RBQ :  5642-2389-01
Esc. membre RPHL ou volume d’achats

6.                       CHAUFFAGE

 Leprohon inc.
            Sherbrooke : 819 563-2454
           Granby : 450 378-1500
              www.leprohon.com
- Résidentiel, Commercial, Industriel
-Ventilation, Climatisation, Géothermie
-Chauffage, Biénergie
- Unité murale, échangeur d’air
-Plan d’entretien
-Service clé en main
-Programme spécial aux membres RPHL

Filgo Energie 
(thermoShell)
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: (877) 563-9292

* Escomptes membres RPHL
-Huile à chauffage, mazout
-Livraison automatique
-Service 24 heures sur 24 et 7 jours par 7
-Plan d’entretien sur fournaise
-Possibilité d’échelonner vos paiements 
sur 10 mois
-Administration et bureaux locaux

7.                    CHAUFFE-EAU

Chauffe-Eau Estrie
Alain Bergeron, propriétaire 
Tél.: (819)565-9023
www.chauffe-eau-estrie.com

* Escompte 5 % membres RPHL
–Vente, réparation
- Remplacement de chauffe-eau
- Dispositif anti-dégât d’eau (flotmaster)  
- RBQ 8261-2292-02

8.                    COMPTABILITÉ

Yvon Lallier CPA
(819) 574-8942

ylallier@netrevolution.com
* Consultation gratuite d’une durée 
maximum d’une heure offerte aux 
membres RPHL
-Gestion d’immeubles
-Comptabilité, fiscalité
-Conseils d’affaires

9.         COURTIER IMMOBILIER

Francis Lafleur
Courtier immobilier agréé

L’Équipe Lafleur-Davey
Lafleur-Davey Agence immobilière

Tél.: 819-563-1010
Cell.: 819-822-8888

flafleur@lafleurdavey.com
www.lafleurdavey.com

• C’est le moment idéal pour vendre 
votre immeuble à revenus 

• Analyse détaillée à l’aide d’un 
logiciel performant

• Estimation gratuite de la valeur 
marchande de votre immeuble

• Obtenez le meilleur prix sur le 
marché

Voir au-delà de l’immobilier

Jonathan Grandmont
 Courtier immobilier agréé Groupe 

Grandmont Via Capitale Estrie agence 
immobilière

Gradué du Club des investisseurs du Québec  
Tél.: 819-481-4000 
Cell.: 819-679-7778 
jonathan@grandmont.net 
www.grandmont.net 
Présence + Dynamisme = Résultats !  
- Service d’achat et de vente de propriétés. 
- Évaluation gratuite d’immeubles.  
- Service acheteur gratuit avec rencontres 
de coaching.
 - Rapports de rentabilité sur logiciel 
spécialisé 

LES IMMEUBLES RICHARD 
LAVOIE, agence immobilière

Richard Lavoie, courtier immobilier agréé
Tél.: 819-569-1120
Cell: 819-829-8152
info@richard-lavoie.com
www.richard-lavoie.com

-Résidentiel, commercial, immeubles à 
revenus, terrains, condos
-Pour vendre ou acheter, nous, on s’occupe 
de vous!

10.                   DÉBOUCHAGE

Le Groupe Expert Drain
Richard Brisson
Tél.: (819) 864-6441
info@expertdrains.com

- Débouchage, drain évier, toilette, 
bain, drain fondation, égout 
- Coupe racine, caméra, camion vacuum
- Réparation de fondation 
- Injection époxy
- Remplacement de drain
- Excavation générale  

11.                    ÉLECTRICITÉ

Services Électriques 
Larochelle inc.

Tél.: (819) 791-1581 
info@electriciensherbrooke.com
www.electriciensherbrooke.com

-Résidentiel, commercial, multi-logements
-Remplacement des panneaux à fusibles 
par disjoncteurs 
-Service d’urgence 24 heures
-Chauffage Bi-énergie

12.   ENTREPRENEUR GÉNÉRAL

Construction 
Marc Carrier inc.

«25 ans à votre service»
télé.: 819-846-3141
cel.:819-570-0957
www.constmc.com

*Tarif préférentiel aux membres du RPHL
- spécialiste en finition intérieur et 
revêtement extérieur
-construction grands et petits projets
-installation portes et fenêtres
-balcon, escaliers intérieur et extérieur

Les Constructions
Pinsonneault & Baillargeon

Plus de 30 ans d’expérience
M. Baillargeon

Tél.: 819-674-4220
m.baillargeon@hotmail.com

* Tarif préférentiel aux membres
RPHL
-Démolition, ossature, finition
intérieur et extérieur
-Portes et fenêtres, Patio
-Projet clé en main
-Soumission gratuite

13.  ÉVALUATION IMMOBILIÈRE

ÉvalExpert
Évaluateurs accrédités et inspecteur en       

bâtiment
950, rue du Haut-Bois Sud #  206

Sherbrooke, QC J1N 2C8
Tél.: (819) 562-3825 # 203, 

Sylvain Chartier
Info@evalexpert.ca
www.evalexpert.ca

Escompte 10% membres RPHL
-Évaluation et Inspection immobilières
-Résidentielle, commerciale et industrielle
-Évaluation d’équipement et de machinerie
Membre OEAQ, ICE, AIBQ

ANNUAIRE Estrie
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7  12Encouragez les fournisseurs qui appuient votre cause!

Regroupement des Propriétaires
d’Habitations Locatives

RAPPELEZ-VoUS dE VéRIFIER
VoS cANdIdATS-LocATAIRES!
SERVIcE d’éVALUATIoN au

(819) 563 9292
ou sans frais au 

1-877-563-9292

14.               EXTERMINATEUR

Gestion Parasitaire
Extermination de l’Estrie

Sherbrooke (819) 570-1672
Granby (450) 775-3774

Saint-Hyacinthe (450) 230-0383
www.gestionparasitairedelestrie.com

Luc Jean Spécialiste en Gestion Parasitaire
Programme Exclusif au membre RPHL
Membre de L’AQGP et NPMA
Produit à faible impact sur l’environnement

15.                      FISCALISTE

Alexandre Blouin M. Fisc
Membre du Groupe FEC

Fiscalité - Évaluation - Comptabilité
Tél.: (819) 578-6961
Fax: (418) 871-3472

ablouin@groupefec.ca
-Planification successorale
-Transferts intergénérationnels
-Achat/Vente d’immeubles
-Réorganisation d’affaires
-Intégration de nouveaux partenaires
-Réduction de la charge fiscale annuelle
-Stratégie de déductions d’intérêts
-Et encore bien plus...

16.       GESTION IMMOBILIÈRE

Gestion Immobilière JULIEN
Stéphane Julien Président 

Tél. : (819) 574-6544
s.julien@gestionimmobilierejulien.com

-  Gestion Locatif & Copropriété
- Administration et comptabilité
(Production mensuelle des états 
financiers)
- Entretien et réparation
-Gestion de conciergerie
-Perception des loyers
-Services Juridiques, Secrétariat
-Planification Publicitaire service 24h
-Service de plan de redressement
Plus de 12 ans d’expérience Imm à revenu

Magex Technologies
Tél.: (819) 820-2439
Sans frais: 1 866 886 2439
www.magextechnologies.com

Logiciels spécialisés en immobilier
- Gestion des immeubles, des baux et des 
contacts
- Comptabilité
- Gestion des travaux
- Gestion des documents
- Lettres, avis et rapports professionnels
- Analyse de rentabilité des immeubles à 
revenus
* Escompte 10% membre RPHL

17.       HUISSIERS DE JUSTICE

Proteau & Associés, 
huissiers de justice, s.e.n.c.

862, Belvedère Sud, Sherb.
Tél.: (819) 564-0424
Téléc.: (819) 822-1697

- Signification d’une demande à la Régie
- Expulsion des locataires sur jugement
- Saisie pour non paiement de loyer
- Constat 

18.                             IMPÔT

Impôt Sherbrooke
Téléphone Est: (819) 348-1212
  Ouest: (819) 348-1799
info@impotsherbrooke.com
www.impotsherbrooke.com

- Vos impôts pour 97$/pers. plus tx
- Tous autres services fiscaux gratuits toute 
l’année

19.                        PEINTURE

Bétonel
2 succursales à Sherbrooke

44 rue William-Ives, tél.: (819) 564-7889
2678 King Ouest, tél. : (819) 346-1657

* Escomptes membres RPHL

20.        PORTES ET FENÊTRES

Profenex inc.
4890, boul. Industriel, Sherbrooke

Tél.: 819-566-5454
Sans frais. 1-855-566-5454

info@profenex.com
Jaimemesfenetres.com

Escompte de 10% sur présentation 
de votre carte membre RPHL
Escompte de volume, ne peux être
jumelé à aucune autre promotion.
-Fabrication-Vente-Installation

21.      PROTECTION INCENDIE

Alarme Centaur Inc.
Tél.:  819 791-0899
731, 13e Ave Nord, Sherbrooke
admin-centaur@videotron.ca
www.alarmecentaur.com

Rabais exclusifs aux membres RPHL
Vente et installation:
-Système détection Incendie
-Système d’éclairage d’urgence
-Système de sécurité contre le vol
-Système de caméra de surveillance IP
-Système d’intercom
-Système de serrurerie
-Inspection incendie dans les bâtiments 
(ULC 536)
-Extincteur portatif
Une équipe présente pour vous 7 jours 
24h

22.                 QUINCAILLERIE

 Quincaillerie Parent
Home Hardware

1237, Belvédère Sud, Sherbrooke
Tél.: (819) 346-6944
* Escomptes membres RPHL
–Produits d’entretien pour immeuble 
locatif et commercial
–Réparation de moustiquaires, fenêtres
– Jardinage et entretien des plantes
–Ligne complète de plomberie, serrurerie, 
peinture

23.                        TOITURES

Les Constructions François Hamel
ENTREPRENEUR COUVREUR

Tél.: (819) 574-4255
www.constructionsfrancoishamel.com

- Pose de membrane élastomère soudée 
pour réfection de toits plats
- Installation de bardeaux d’asphalte pour 
toitures en pente
- Déneigement de toits plats
- Travail de qualité / Garantie écrite
- Assurance responsabilité
- Licence RBQ 8359-5850-08 
- Membre APCHQ
- Estimation gratuite 

Pour annoncer
vos produits et services!

communiquez avec
diane Laventure

819-563-9292 (poste 226)
Sans frais 1-877-563-9292
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Toitures Bergeron et Frères inc.
Tél.: (819) 823-7592

www.toituresbergeronetfreres.com
- Réfection de toitures, spécialité toit plat
- Toiture membrane élastomère
- Résidentiel, commercial, tous genres
- Ouvrage garanti
- Estimation gratuite
- Licence RBQ 8309-4326-19



a régie est saisie 
d’une demande de 
résiliation du bail et 
d’éviction du loca-
taire. Au jour de l’au-
dience, le locateur 
présente un amende-

ment afin de deman-
der une ordonnance de se départir 
de son chien plutôt que la résiliation 
du bail. Les parties sont liées par un 
bail du 1er juillet 2012 au 30 juin 2013 
reconduit au 30 juin 2015 à 648$.

LES FAITS
Le locateur soumet que malgré 

l’existence d’une clause interdisant la 
présence d’animaux le locataire pos-
sède un chien. Le locateur ajoute qu’il 
subit un préjudice sérieux puisque 
d’autres locataires souhaitent aussi la 
présence de chien dans leur logement.

Le locataire soumet quant à lui qu’il 
habite son logement depuis 1994. Il 
explique que depuis 1999, il est en 
dépression sérieuse majeure. Il est 
séparé depuis 15 ans et habite seul 
son logement.

ARGUMENT dU LocATAIRE
Selon le locataire, son psychiatre, 

en raison de sa dépression majeure, 
a recommandé une thérapie de type 
zoothérapie par l’acquisition d’un ani-
mal de compagnie. Le locataire ajoute 
qu’il a un petit chien depuis plus de 
3 ans et qu’il y a une amélioration de 
sa situation grâce à lui: "C’est mon 
enfant, ma raison de vivre.", dit le 
locataire.

son chien ne dérange pas, ne fait 
pas de bruit. Il n’a jamais reçu aucune 
plainte des autres locataires. De plus, 
le psychiatre du locataire, le 15 sep-
tembre 2014 note que cette thérapie 
a eu des effets bénéfiques.

Le Propriétaire8

Me Soucy
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LA RÉGIE DU LOGEMENT
ET LES PRINCIPES
DE LA DÉFENSE DE ZOOTHÉRAPIE

décISIoN dE LA RéGIE
selon le régisseur, il est reconnu que 

la clause d’interdiction d’un animal 
n’est pas en soi abusive. Le locateur 
qui demande l’exécution en nature 
de l’obligation n’a pas à prouver l’exis-
tence d’un préjudice. Il lui suffit de 
démontrer la violation du contrat. 

ultimement, si la violation persiste, 
le locateur peut obtenir la résiliation 
du bail.

Le locataire, qui demande l’annu-
lation de la clause ou la réduction 
de l’obligation, assume le fardeau de 

la preuve. Le loca-
taire pour réussir 
doit rencontrer les 
deux conditions sui-
vantes:

1. La présence de 
l’animal ne cause 
aucun trouble 
ou préjudice de 
quelque nature que 
ce soit et;

2. La présence de 
l’animal est néces-

saire pour la santé ou la sécurité du 
locataire. Le régisseur cite l’honorable 
juge Richard Landry, de la Cour du 
Québec1 siégeant en division d’appel, 
le 12 février 2012, qui faisait une ana-
lyse de la jurisprudence applicable en 
semblable matière:

“51. Sans le dire toujours clairement, 

la jurisprudence paraît faire une 
différence entre le simple com-
pagnonnage d’un animal, qui ne 
justifie pas d’écarter la clause 
d’interdiction, et les besoins 
thérapeutiques d’un locataire 
(zoothérapie) qui, eux, justifiait 
le décideur de le faire.

52. La ligne de démarcation entre 
les deux n’est pas toujours facile à 
tracer, notamment parce que la zoo-
thérapie est une discipline en devenir, 
encore mal définie et non encadrée 
par le Code des professions.

53. Comme le mentionne avec pru-
dence le psychiatre 
poirier dans la pré-
sente affaire, la 
zoothérapie est 
un ‘traitement 
non spécifique qui 
peut avoir un effet 
positif chez des 
personnes présen-
tant une situation 
d’isolement. Par 
ailleurs, aucune 

étude formelle ou scientifique n’a pu 
démontrer cet état de fait. Il n’y a que 
des cas cliniques qui ont pu permettre 
cette constatation.

54. Il faut donc examiner la preuve 
médicale disponible pour déterminer 
si le ‘portrait médical’ du locataire 
rend vraisemblable le besoin d’un ani-
mal à des fins thérapeutiques…

56. Rappelons que cela amène le 
docteur Poirier à conclure : ‘ En ce qui 
a trait à votre questionnement, il est 
fort probable que la présence d’un 
animal domestique, en particulier de 
son chien a, auprès de monsieur, un 
impact positif sur le plan du fonction-
nement quotidien. Monsieur est un 
homme seul et qui a vécu une histoire 
personnelle plutôt difficile, l’aspect 
relationnel avec son animal domes-
tique peut lui apporter une certaine 
stabilité sur le plan affectif. Donc, le 
juge Richard Landry conclut dans de 
telles circonstances, il serait inappro-
prié et déraisonnable de le forcer à 
se départir de son chiot vu les consé-
quences néfastes probables sur son 
bien-être physique et mental.

dans la décision présente2, la régie 
conclut aussi que le locataire s’est 
déchargé de son fardeau d’établir que 
la présence de son animal a une uti-
lité thérapeutique et que l’application 
de la clause d’interdiction causerait 
au locataire un préjudice affectif et 
psychologique évident, ce qui la rend 
déraisonnable dans les circonstances 
particulières du présent dossier. 

1. D.C c. L’Office municipal d’habitation de 
Berthierville, 705-80-002 455-117;
2. Boismenu c. Blanchette. Régie du logement, 
31 120717044 G, 22 octobre 2014. Juge Ronald 
Charbonneau

LA ZooTHéRAPIE EST UNE dIS-
cIPLINE EN dEVENIR, ENcoRE 
MAL déFINIE ET NoN ENcA-
dRéE PAR LE codE dES PRo-
FESSIoNS
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Le Regroupement des proprié-
taires d’habitations locatives 
(RPHL), partenaire de l’Asso-
ciation des Propriétaires du 

Québec (APQ) souhaitait rencontrer 
la Régie du Logement afin de mieux 
comprendre le nouveau système mis 
en place pour traiter les demandes: 
SISTA

Mais avant même de pouvoir uti-
liser un nouveau système, certains 
changements ont été apportés.

D'abord précisons que la numé-
risation des dossiers de la Régie 
du Logement est basée sur l'adop-
tion par le Gouvernement du Québec 
d'une loi concernant le cadre juri-
dique des technologies de l’informa-
tion.

En effet, il fallait que les docu-
ments électroniques puissent avoir 
la même valeur que le papier.

Le Système Sista est utilisé actuelle-
ment dans 3 tribunaux: Commission 
des lésions professionnelles (CLP), 
la Commission d'accès à l'informa-
tion du Québec (CAI) et par la Régie 
du logement (RDL) maintenant. La 
majorité des processus de traite-
ment sont semblables, mais il faut 
une certaine personnalisation pour 
répondre aux besoins plus spéci-
fiques de chacun.

Par exemple, la Régie du logement 
perçoit de l'argent contrairement 
aux deux autres, donc il a fallu ajou-
ter une section pour gérer ces tran-
sactions.

Sur le dessin ci-dessous vous 
voyez le processus de traitement 
d’une demande au tribunal. Avec le 
changement de système c'est la par-

tie numérisation qui prend toute la 
valeur du système.

Désormais, il n'est pas possible 
d'ouvrir un dossier sans avoir acquit-
té les frais (débit ou argent) car 
les numéros de dossier se génèrent 
automatiquement seulement après 
perception des frais.

Aussi les préposés ne prennent 

laire déjà complété
o vérifie le formulaire;
o vérifie les intervenants liés à la demande, au besoin les crée;
o crée la demande dans le système;
o perçoit les frais;
o sauvegarde la demande;
o appose sur le formulaire le numéro de dossier et de demande, ainsi que 

le numéro de reçu;
o remet au client la copie du formulaire;
o envoie une copie du formulaire à la numérisation.
Dans le cas où un client arrive avec 5 formulaires de demande déjà com-

plétés, ou plus, on demande au client d’acquitter les frais et de revenir dans 
l’après-midi ou le lendemain afin qu’on lui remette les copies de demande 
avec les numéros de dossier.

La date considérée pour le traitement des demandes sera celle de la jour-
née du dépôt des demandes, de façon à ne pas pénaliser le client et la mise 
au rôle éventuelle de la demande.

Numérisation
La numérisation des dossiers judiciaires a débuté le 10 janvier 2011. 

Toutes les pièces qui constituent le dossier judiciaire sont numérisées.
Expédition des avis
Les avis d’audition sont expédiés de façon automatisée. SISTA prend 

entièrement en charge cette étape et les avis expédiés sont visibles dans le 
dossier judiciaire numérisé.

Habituellement, pour les causes civiles non urgentes, les avis d’audition 
sont expédiés de 1 à 2 mois avant l’audience (parfois trois mois). Pour les 
causes de non-paiement et les causes civiles urgentes, les avis peuvent sou-
vent être expédiés deux semaines avant l’audience.

Tenue de l'audience
Pour rendre le dossier judiciaire numérisé accessible au régisseur ou au 

greffier spécial en cours d’audience, un porte-documents numérique est 
prévu et rend tous les dossiers d’un même rôle, avec chaque pièce consti-
tuant chaque

dossier, accessibles via la plateforme Web.
Les pièces acceptées en preuve par le régisseur ou le greffier spécial sont 

insérées dans une enveloppe qui fait office de procès verbal de pièces dépo-
sées à l'audience.

Expédition des décisions
Dorénavant, lorsqu’une décision est signée par un régisseur, cette der-

nière chemine comme suit:
o envoi de la copie originale signée à Montréal pour numérisation;
o arrivée à l’équipe de numérisation;
o numérisation le même jour;
o saisie des données;
o expédition automatisée;
o production;
o on compte généralement 2 à 3 jours ouvrables à partir de cette étape 

pour que la décision parvienne aux parties.
Lorsque vous lisez "décision expédiée" en consultant votre demande, 

vous pourriez aller dans un des 26 bureaux de la Régie pour en faire 
imprimer une copie ou attendre qu'elle vous parvienne par la poste.

En changeant de système et en regroupant les informations sur la 
même plate-forme, il faut envoyer les correspondances à une seule 
adresse et coordonnées:
par téléphone Région de Montréal, Laval et Longueuil : (514) 873-2245
Autres régions : 1-800-683-2245
par télécopieur Région de Montréal, Laval et Longueuil : 514 864-8077
Autres régions : 1 877 907-8077

par courrier : Village Olympique
5199, rue Sherbrooke Est, bureau 2360
Montréal (Québec) H1T 3X1

Le Regroupement des propriétaires d’habitations locatives (RPHL), parte-
naire de l’Association des Propriétaires du Québec (APQ) tient à remercier M. 
Benoit d'avoir pris le temps de nous expliquer le nouveau fonctionnement.

Petit rappel : lorsque vous déposez des preuves à la Régie du logement, 
vous avez 1 an pour les récupérer. Sinon elles seront détruites. 

Nouveau fonctionnement informatique
Processus de traitement d’une demande à la Régie du Logement

plus les documents qui pourraient 
être introduits en preuve avant l'au-
dience. Il est demandé de les appor-
ter et de les déposer seulement à 
l'audience.

Avant la mise en place du système, 
on numérisait et ajoutait au dossier 
tous les documents qui nous étaient 
soumis à n'importe quel moment. 
Mais le juge pouvait les rejeter en 
refusant la production d'un docu-
ment en preuve. Dorénavant seuls 
les documents qui sont acceptés par 
le juge sont numérisés et déposés au 
dossier.

L'investissement d'un nouveau 
système a permis de:

- réduire les délais de traitement 
administratif

- gérer les conflits d'horaire et de 
non-disponibilités

- éviter les erreurs de doublons
- la demande peut être consultée 

par n'importe quelle personne à la 
Régie du logement lorsqu'on appelle

- documents accessibles n'importe 
où par les régisseurs

- fusion des documents pour les 
audiences, les décisions,...

La Réception de la demande
Si le client n’a pas complété un for-

mulaire de demande
Le préposé va vérifier si les inter-

venants sont déjà dans le système;
- si oui, il n’est pas nécessaire de 

saisir à nouveau les coordonnées;
- si non, création de l’intervenant.

o Le préposé va créer la demande 
dans le système (recours, objets, 
motifs, frais exigibles).

o Il perçoit les frais.
o Il présente au client le projet de 

demande.
o Il demande au client de signer 

sur la plaquette numérique.
Si le client arrive avec un formu-
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Merci à nos commanditaires pour leur soutien

Augmentation de loyer abusive:
Le RPHL remet les pendules à l'heure!

Le Regroupement des Pro-
priétaires d'Habitations 
Locatives (RPHL) tient 
à remettre les pendules 

à l'heure suite aux propos du 
RCLALQ.

Selon l'enquête de l'automne 
2014 de la SCHL, les loyers ont 
seulement augmenté de 2.1% et le 
loyer moyen se situe à 729$.

Les loyers au Québec sont les 
plus bas au Canada et de loin sa-
chant que Vancouver se classe 2e 
ville la moins abordable au monde.

Le RPHL met GRATUITEMENT à votre disposition un fichier Excel pour calculer vos augmentations. 

Mieux que le formulaire de la Régie du logement car vous pouvez enregistrer vos données sur votre ordi-
nateur. Vous pouvez aussi imprimer directement les avis de modification au bail.

Dans cette grille de calcul les propriétaires pourront également calculer l'augmentation qui serait nor-
malement requise selon eux afin de mieux pouvoir négocier avec leurs clients, les locataires de logement.

Sans frais à www.rphl.org ou par téléphone au 1-877-563-9292

La Régie du logement annonce 
des estimations d'augmentations 
chaque année mais ce ne sont que 
des estimations et le propriétaire 
doit faire ses propres calculs.

"Pour 2014, ce n'est pas 0.8% 
pour un logement non chauffé qu'il 
faut prendre mais bien la hausse 
des assurances subies, la hausse 
de taxes municipales et scolaires 
qui sont transférables à 100% au 
locataire, sans compter les travaux 
majeurs, l'entretien,..." selon Mar-
tin Messier, président du RPHL.

Et là encore les propriétaires, 
qui vivent avec une méthode dé-
suète, doivent envoyer et attendre 
la réponse de son locataire.

Rappelons que le locataire peut 
refuser et rester dans le logement 
alors que le propriétaire demande 
l'augmentation à laquelle il a 
droit! Si les deux parties ne s'en-
tendent pas, ce sera à ce même 
propriétaire d'ouvrir un dossier à 
la Régie du logement pour fixation 
de loyer et de justifier ses dépenses.

Selon le rapport annuel 2013-
2014 de la Régie du logement, 
4927 causes ont été introduites 
pour fixation de loyer. On ne peut 
donc pas crier au loup et déclarer 
que 9 personnes sur 10 ont reçu 
des augmentations abusives!

"Pour finir, nous tenons à pré-
ciser que de nombreux proprié-
taires n'augmentent pas leur loyer 
comme ils auraient le droit car ils 
ne veulent pas perdre leurs loca-
taires. Et les sommes non-récla-
mées en 2015 pour 2014 seront 
perdues!" d'ajouter le RPHL. 



Tél.: (819) 563 9292                 Sans frais: 1 877 563 9292               info@rphl.org
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Me Reed

Fumer et cultiver du 
cannabis font de plus 
en plus partie du quoti-
dien dans un immeuble 
à logement. Plusieurs 
propriétaires pensent 

que par ce seul fait, vu le carac-
tère illégal de la chose, elle rend 
la résiliation du bail automatique, 
ce qui n’est malheureusement pas 
aussi simple.

pour ce qui est de la consom-
mation, cette dernière ne per-
met pas la résiliation du bail. La 
consommation doit affecter les autres 
locataires et résidents de l’immeuble 
et leur causer un préjudice sérieux 
justifiant la résiliation du bail. Une 
preuve importante par le témoignage 
des locataires voisins devra être faite.

sachez par ailleurs, que malgré la 
preuve établissant que la situation 
cause un préjudice sérieux et justifie 
la résiliation du bail, dans certaines 
décisions on substitue une résiliation 
du bail à une ordonnance de cesser de 
fumer de la marijuana. Les locataires 
peuvent donc continuer d’habiter le 
logement à condition de respecter 
l’ordonnance de cesser de fumer.                               

un autre exemple nous démontre 
que si le bail ne prévoit pas l’inter-
diction de fumer en général, il serait 
difficile de demander la résiliation du 
bail d’une maison unifamiliale parce 
que dans les faits, le préjudice est plus 
difficile à établir.

pour ce qui est de la culture, nous 
croyons important de reproduire 
une bonne partie d’un jugement très 
détaillé au paragraphe 24 et suivants.

«24 L’article 1856 du code civil du 
Québec établit l’une des obligations 
du locataire.

1856. Ni le locateur ni le locataire 
ne peuvent, au cours du bail, changer 
la forme ou la destination du bien 
loué.

25 Les propos de pierre-Gabriel 
Jobin dans son ouvrage Le louage de 
choses1 constituent toujours la norme 
applicable en cette matière.

… l’utilisation de la chose louée 
à des fins contraires à l’ordre public 
constituerait une violation de l’obliga-
tion de respecter la destination de la 
chose. À notre avis, il faut distinguer. 

LA RÉSILIATION DU BAIL
POUR CONSOMMATION OU CULTURE DE CANNABIS
N’EST PAS UNE MINCE AFFAIRE!

parfois, le locataire, tout en respec-
tant la lettre de son bail quant à la 
forme et la destination, procède à 
des aménagements ou se livre à des 
activités sans respecter les modalités 
exigées par un règlement ou une loi de 
droit pénal ou administration: alors, 
c’est effectivement l’obligation de res-
pecter la forme et la destination qui 
s’applique, interprétée à la lumière de 
l’obligation générale d’utiliser la chose 
en personne prudente et raisonnable.

26 dans notre cas, le procureur de 
la locataire soumet que le droit au 
maintien dans les lieux loués doit pri-
mer en l’absence de preuve prépon-
dérante démontrant que la locataire 
effectuait le trafic de drogue dans son 
logement.

27 Il réfère à la décision de la Régie 
dans Immeuble Arago c. Bernard 
st-Germain2 mentionnant que la 
simple possession de drogue «…ne 
crée pas, en soi, un motif de résiliation 
du bail en faveur du locateur ; en effet, 
c’est le fait pour le locataire ne pas 
remplir ses obligations contractuelles 
qui donne ouverture à cette procé-
dure…» (sic). Dans ce cas, le locataire 
cultivait des «plants de pot» dans la 
garde-robe du logement et s’en est 
départi après la visite du locateur.

28 toutefois, dans une autre déci-
sion3, la régie résilie le bail du loca-
taire qui cultive de la marijuana pour 
son usage personnel et non dans le 
but d’en faire le trafic:

…un logement ne peut servir à une 
activité illégale, et ce, même si une 
seule pièce est utilisée pour ce faire. 
Le tribunal comprend aussi très bien 
la position du locateur, qui ne peut 
se permettre de laisser passer un tel 
événement sans réaction puisqu’il en 

va, bien sûr, de sa propre réputation et 
de l’impact qu’a une telle activité sur 
l’ensemble de ses locataires.

29 aussi, la cour du Québec men-
tionne que le respect des autres obli-
gations par le locataire n’autorise pas 
la culture de plants de marijuana dans 
les lieux loués. 4

35 … Le fait que les locataires aient 
respecté leurs autres obligations du 
bail (payer leur loyer, maintenir les 
lieux en bonne condition) n’annule pas 
leurs obligations d’user du bien avec 
prudence et diligence et de ne pas en 
changer la destination en partie pour 
y réaliser des activités prohibées par 
la loi.

30 enfin, la permanence de l’activi-
té de trafic de drogue n’est pas exigée 
pour accorder la résiliation du bail 5:

4 … La permanence de l’activité qui 
constitue le change-
ment de destination 
des lieux loués ne 
constitue pas une 
condition d’appli-
cation de l’article 
1856 du code civil 
quant au droit à la 
résiliation mais elle 
n’en constitue pas 
moins un critère à 
prendre en considé-
ration. Ainsi, un seul 
trafic ne justifie pas 
automatiquement 
la résiliation d’un 
bail mais pourrait 
être suffisant selon 
les circonstances. En 
effet, le critère de 
permanence n’ap-
paraît pas à l’article 
1856 du code civil; 

si le législateur avait voulu en faire une 
condition essentielle, il l’aurait indiqué 
tout simplement…

31 Le tribunal tient d’abord à men-
tionner qu’il n’accorde aucune crédi-
bilité à l’appelante dont la version est 
contraire à la réalité.

32 pourquoi plaider coupable à 
l’accusation d’avoir en sa possession 
de l’argent obtenu de la perpétra-
tion d’une infraction criminelle et pré-
tendre que cet argent provient de 
ses pourboires? Même en l’absence 
d’accusation, sa prétention est invrai-
semblable car cet argent est dissimulé 
dans plusieurs enveloppes scellées 
dans une boîte où se retrouve une 
balance électronique et des sachets 
couverts de poudre blanche avec une 
cuillère ayant servi à la consommation 
de cocaïne.

33 dans le cas actuel, la quantité 
de drogue saisie dans le logement de 
la locataire excède celle pouvant ser-
vir à la consommation personnelle 
selon le témoignage du policier marco 
Tremblay. Aussi, la locataire admet 
ensacher quelquefois de la cocaïne 
dans son logement, elle y conserve 
l’argent provenant de ce trafic prin-
cipalement effectué au bar, effectue 
cette activité illégale depuis près d’un 
an et vend de la drogue à partir de son 
logement «mais pas beaucoup».

34 un logement est destiné à héber-
ger ses occupants pour qu’ils y vivent. 
ce n’est pas un lieu devant servir à 
aménager un bureau pour ensacher 
la cocaïne trafiquée dans son lieu de 
travail et comptabiliser le produit de 
ce trafic.

35 Un logement de type habitation 
loyer modique est destiné à offrir 
aux personnes à faibles revenus un 
endroit convenable pour vivre, muni 
d’espaces communs pour le bien-être 
de l’ensemble des locataires.

Suite à la page suivante
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36 Lorsque le logement sert à perpétrer un acte 
criminel, on dénature l’objectif de ces installations 
et on le rend impropre à l’usage auquel il est des-
tiné.

37 La publicité entourant la perquisition du 
logement de l’appelante, son arrestation et les 
accusations criminelles qui s’ensuivent créent une 
situation causant un préjudice sérieux au locateur, 
qui y loge de jeunes familles, car elle affecte le 
développement d’un milieu sain et la création de 
projets positifs dans cet immeuble géré par un 
conseil d’administration.

38 Le tribunal n’a aucune hésitation à conclure 
que l’utilisation du logement par la locataire pour y 
réaliser des activités liées au trafic de drogue, pro-
hibé par la loi, a pour effet de détourner les lieux 
loués de leur usage normal.» (Le tribunal souligne)

34 Les faits en cause dans les décisions ayant 
conclu à la résiliation révélaient donc une situa-
tion telle, par son ampleur et sa portée, que la 
qualification d’activité commerciale emportait un 
changement de destination des lieux. Or, tel n’est 
pas le cas présent.

35 L’incidence relative à la notion de change-
ment de destination fait en sorte que, dans le 
présent dossier, il ne peut donc y avoir résiliation 
de bail. Le nombre de pots, la finalité exclusive-
ment personnelle de leur culture, l’absence totale 
de commercialisation ou de plantation à caractère 
commercial, l’absence totale d’accusation et de 
qualification d’acte criminel et enfin, l’absence 
totale de dommages réels et avérés au logement 
démontrent que le logement est demeuré un loge-
ment à usage résidentiel, c’est-à-dire un logement 
destiné à l’habitation et uniquement à l’habita-
tion.»...

à la lecture de ces passages, on reste surpris de 
constater que les preuves nécessaires pour obte-
nir la résiliation du bail soient aussi exigeantes. 
ainsi, si la culture est de peu d’importance, qu’elle 
ne cause pas de problème au logement ou aux 
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occupants, le bail ne sera pas résilié. Le proprié-
taire devra amasser plusieurs preuves importantes 
telles que l’importance du trafic, les dommages au 
logement, les conséquences de cette culture sur 
les occupants et les accusations criminelles contre 
les locataires pour arriver à résilier le bail pour 
cette unique raison.

par contre, vous devez savoir que le droit est en 
constante évolution et d’ailleurs, le 15 décembre 
2014 dernier, une décision de me forest, por-
tant, entre autre, sur la consommation de can-
nabis explique que comme la possession et la 
consommation de cannabis sont encore illégales 
au canada, dès qu’un locataire consomme du can-
nabis dans un logement, la résiliation du bail serait 
possible puisque le logement serait alors utilisé à 
des fins criminelles. L’Association des propriétaires 
du Québec espère que ce courant jurisprudentiel 
sera suivi dans l’avenir, ce qui permettrait, à notre 
avis, de donner aux propriétaires et aux locataires 
une apparence de sécurité et le fait de sanctionner 
plus facilement ce genre de comportement aurait 
comme effet de le réprimer au lieu de l’encourager.

reste que la résiliation du bail pour consom-
mation ou culture de cannabis n’est pas simple. 
Les propriétaires dési-
rant s’aventurer dans 
cette avenue devraient 
consulter un juriste pour 
s’assurer d’avoir tous les 
éléments en main afin de 
maximiser les chances de 
réussite du recours. 

1. Martin c. Vall 31 
120803 073
2. Arfanis c. Sullivan et 
brin 37-130613-013

Sherbrooke: Mardi 21 avril 2015
Développements récents en droit locatif. (nouveautés, lois et jugements)
Heure : Dès 19 heures                               100, Belvédère Sud, suite 200, Sherbrooke.

Granby: Mercredi 22 avril 2015
Développements récents en droit locatif.(nouveautés, lois et jugements)
Heure : Dès 19 heures
HÔTEL CASTEL & CENTRE DES CONGRÈS 901, rue Principale, Granby Salle : Forteresse C

Réservez tôt pour les soirées au : 819-563-9292 (poste 221) 1-877-563-9292 (sans frais, poste 221) Par courriel : info@rphl.org

NOUVEAUTÉ:
Le service juridique du RPHL (Messier Soucy, Avocats) est �er d'o�rir la rédaction de testaments et de mandats de protection notariés.
Testaments* Un testament est de mise a�n de prévoir à qui et de quelle façon seront dévolus vos biens en cas de décès, ainsi que faire un choix per-
sonnalisé concernant le liquidateur de votre succession, le tuteur de vos enfants le cas échéant. Des changements dans votre vie peuvent également 
nécessiter une révision de ce document. 
Mandats de protection*  Pour prévoir la gestion de vos biens et de votre personne en cas d'inaptitude, prévoir votre consentement à certains soins 
médicaux, la nomination d'une personne pour s'occuper de vos enfants, un mandat de protection notarié est tout indiqué.

Contactez le 877-563-9292 pour tous les détails

IMPORTANT : Véri�er les mises à jour sur le site du RPHL (www.rphl.org)
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Me Lapointe

Entre-nous
c’est du solide!

QUINCAILLERIE
PARENT
1237, rue Belvédère Sud
Sherbrooke (Québec)
J1H 4E1

819-346-6944

outes sortes d'histoires 
circulent sur les res-
trictions d'éviction en 
période d'hiver. En réa-
lité, est-ce qu'on peut 
demander la résilia-
tion du bail d'un loca-
taire, même l'hiver? 

effectivement, il est possible de faire 

T
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Éviction d’un locataire en hiver
Mythe ou Réalité?

une demande de résiliation de bail 
et ce, peu importe le moment de 
l'année. À l'audience, le juge ne pren-
dra pas cette donnée en considération 
pour rendre son jugement.

Il en est de même pour l'exécution 
du jugement. 

Vous ne serez pas empêché d'exé-
cuter un jugement de résiliation de 
bail, donc de procéder à l'éviction, 
pour la raison que nous sommes en 
hiver.

Cette idée est donc un mythe. 
toutefois, selon les conditions de ser-
vice d'électricité d'Hydro-Québec, la 

société d'état ne pourra interrompre 
son service ou refuser de fournir 
l'électricité dont le système de chauf-
fage requiert l'électricité, entre le 1er 
décembre et le 31 mars d'une année. 
il est donc possible qu'on confonde 
cela avec les règles d'éviction.

il faut toutefois savoir qu’avec l’en-
trée en vigueur prévue en automne 
2015 du projet de loi no28, Loi insti-
tuant le nouveau code de procédure 
civile, il y aura un petit changement à 
l’égard des évictions l’hiver. En effet, 
il y est prévu qu’aucune expulsion 
n’a lieu un jour férié ni pendant la 

On met souvent l'accent 
sur les risques en cas 
de décès sans testa-
ment d'un conjoint non 
marié ni uni civile-

ment. Rappelons-le, les conjoints de 
fait, peu importe la durée de l'union 
ou même si vous avez des enfants 
ensemble, ne sont pas des succes-
sibles (héritiers potentiels) en vertu 
de la loi. Donc en cas de décès sans 
testament, un conjoint de fait n'héri-
tera pas de son défunt conjoint.

Le conjoint marié, s'il n'a pas de 
testament, est-il réellement pro-
tégé?

Il ne s'agit pas d'une protection 
intégrale, car en l'absence d'un 
testament, c'est la loi qui prévoit ce 
qui advient de la succession. La loi 
prévoit qu'en cas de décès, c'est seu-
lement à défaut d'enfant, de père et 
mère, frères et sœurs ou leurs enfants 
au premier degré que le conjoint 
marié ou uni civilement récoltera la 
totalité de la succession1.

Conjoint marié :
complètement protégé en cas de décès?

période du 24 décembre au 2 janvier. 
Notons que dans la première version 
du projet, cette interdiction valait du 
20 décembre au 10 janvier.

Cette nouveauté n’empêchera pas 
d’obtenir un jugement de la régie 
du logement si l’audience a lieu au 
mois de décembre. Tout ce que cela 
changera, est que si la décision en 
résiliation de bail et éviction devient 
exécutoire entre le 24 décembre et 
le 2 janvier, et que le locataire n’a pas 
quitté par lui-même, il faudra alors 
attendre au 3 janvier pour procéder à 
l’éviction. 

Ainsi, si vous avez des enfants, 
ceux-ci récolteraient les deux tiers 
(2/3) de votre succession et votre 
époux, seulement le tiers. Si le défunt 
n'a pas d'enfant, c'est tout de même 
le tiers (1/3) de sa succession qui 
sera dévolue à ses parents, le reste au 
conjoint marié ou uni civilement. En 
l'absence d'une planification testa-
mentaire, cela peut mettre le conjoint 
survivant dans une fâcheuse situa-
tion, dans laquelle il se voit copro-
priétaire avec son enfant. Le parent 
survivant ne peut, non plus, faire ce 
qu'il veut des biens que son enfant 
mineur a reçus. Il en devient le tuteur. 
En effet, l'administrateur, qu'il soit 
tuteur ou liquidateur de la succession, 
ne peut en vertu de la loi, sauf si un 
testament vient l'exclure, acquérir un 
bien qu'il administre pour l'enfant. 
Par exemple, votre conjoint pourrait 
se retrouver copropriétaire de la 
résidence familiale avec votre fils âgé 
de 10 ans. Pour vendre la maison, 
l’hypothéquer ou même racheter la 
part de votre fils, votre conjoint devra 
présenter une demande judiciaire au 

tribunal afin d’obte-
nir l’autorisation de 
procéder, aussi parce 
qu'il s'agit d'un 
bien de l'enfant qui 
excède la valeur de 
25 000$. Ces procé-
dures représentent 
un coût important en 
temps et en argent.

Par exemple, dans un jugement2 
où la grand-mère se retrouve liqui-
datrice de la succession et la mère, 
tutrice de son enfant mineur, on 
tente de vendre un immeuble. Le 
liquidateur n'a pas les pouvoirs afin 
de procéder à une telle vente, il doit 
donc demander une autorisation 
judiciaire. Toutefois, le juge en vient 
à la conclusion selon la loi, pour 
contracter un emprunt important 
eu égard au patrimoine du mineur, 
de provoquer le partage définitif des 
immeubles d'un mineur indivisaire, 
d'aliéner un immeuble, le tuteur doit 
être autorisé, si 
la valeur du bien 
excède 25 000$, par 
le tribunal, qui solli-
cite l'avis du conseil 
de tutelle3. «Dans 
le présent cas, la 
liquidatrice ne peut 
pas obtenir l'auto-
risation de l'héritier 
mineur afin de 
vendre l'immeuble.  
La liquidatrice doit 
obtenir l'accord du 
tuteur qui devra 
demander l'autori-
sation du Tribunal, 
lequel sollicite 
l'avis du conseil de 
famille (Art. 213 
C.c.Q.).»

Ainsi, le tribunal rejette la de-
mande et ordonne la constitution 
d'un conseil de tutelle.

Il est souhaitable de penser à ces 
éventualités et préparer un testa-
ment afin d'éviter des tracas aux 
personnes qui vous sont chères. 

1) Article 671, Code civil du Québec.
2) F.L. (Succession de) c. Québec (Curateur 

public), 2010 QCCS 6209 (CanLII)
3) Se basant sur l'article 213, Code civil du 

Québec.
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E
n vertu du chapitre Bâtiment du Code de 
sécurité, certains propriétaires et exploi-
tants de bâtiments doivent procéder à la 
mise à niveau de leur système d'alarme et 
de détection incendie d'ici le 18 mars 2016. 

Ces dispositions visent les immeubles d'habita-
tion de plus de 2 étages et de plus de 8 unités ou 
logements, de même que les établissements de 
soins ou de traitement. Les bâtiments construits 
ou transformés avant le 7 novembre 2000 sont 
grandement susceptibles de nécessiter une mise 
à niveau de leur système d'alarme et de détec-
tion incendie.

Afin de guider les propriétaires visés, la Régie 
du bâtiment du Québec a publié une fiche de 
renseignements techniques indiquant le type de 
vérifications à faire, de même que les profession-
nels aptes à les effectuer.

Nous vous invitons à consulter la fiche de 

renseignements techniques et à dif-
fuser ces informations auprès de vos 
membres et partenaires ainsi que 
dans vos publications respectives.

Fiche de renseignements 
techniques:
Vérification des systèmes 
d’alarme et de détection 
incendie
Le chapitre Bâtiment du Code de 

sécurité (CBCS) exige la vérification et 
l’entretien périodiques des systèmes 
d’alarme et de détection incendie. 
Cette fiche de renseignements tech-

MESSAGE IMPORTANT DE LA RÉGIE DU BÂTIMENT DU QUÉBEC

niques indique aux propriétaires le 
type de vérifications qu’ils doivent 
effectuer et leur précise quels sont 
les entrepreneurs qui peuvent effec-
tuer ce type de travaux.

type de vérifications
Les vérifications exigées par le 

CBCS doivent être faites à intervalle 
régulier conformément à la norme 
CAN/ULC – S536, Inspection et mise 
à l’essai des réseaux avertisseur 
d’incendie. Ces vérifications visent 
à s’assurer que le système d’alarme 
et toutes ses composantes sont tou-

jours fonctionnels. Lors de vos demandes de ser-
vice, vous pouvez citer cette norme; vous serez 
ainsi assuré que toutes les entreprises avec qui 
vous communiquez ont la même information. 
Nous vous recommandons aussi de citer cette 
norme dans votre contrat.

Une fois les vérifications complétées, l’en-
trepreneur remet au propriétaire un rapport 
détaillé démontrant le résultat de la vérification 
et, si nécessaire, une liste des composantes 
qui doivent être réparées ou remplacées. Ces 
travaux devront être réalisés afin de rendre 
le système d’alarme et de détection incendie 
conforme aux exigences.

Qui peut effectuer les travaux?
Tous les travaux d’installation, de réparation 

et de modification effectués sur un système 
d’alarme incendie doivent être effectués par un 
entrepreneur détenant la ou les licences appro-
priées.                                                    Suite à la page 20

février - mars 2015 Volume 11, No 1
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ans un juge-
ment récent 
de la Cour du 
Québec, divi-
sion des petites 
créances1, le 
Tribunal a rap-
pelé à un syn-

dicat de copropriété qu'en l'absence 
d'une disposition expresse dans sa 
déclaration de copropriété, que ce 
n'est pas aux copropriétaires de 
payer le coût de remplacement de 
leurs fenêtres, mais plutôt au syn-
dicat en employant son fonds de 
prévoyance.

les prétentions des parties
Les demandeurs, qui sont les pro-

priétaires d'une unité de condo dans 
un immeuble en copropriété divise, 
réclament 2 448,83$ à leur syndi-
cat des copropriétaires, soit le coût 
de remplacement des fenêtres de 
leur condominium (1 948,83$) et des 
dommages-intérêts pour troubles et 
inconvénients (500 $).

Pour sa part, le Syndicat conteste 
la demande au motif qu'il a adopté 
et mis en place un programme qui 
incombe à chacun des coproprié-
taires d'assumer le coût de rempla-

D

QUI PAIE LE REMPLACEMENT DES FENÊTRES?
Le syndicat de copropriété doit respecter les dispositions du Code civil du Québec

cement des fenêtres de son unité. 
Cette mesure est adoptée en vue 
d'éviter le versement d'une coti-
sation spéciale. Il prétend que les 
demandeurs ont adhéré à ce pro-
gramme et qu'ils ne peuvent exiger 
que le syndicat les rembourse.

les faits saillants selon le tribunal
Les demandeurs sont les proprié-

taires d'un des 48 condomi-
niums faisant partie du syn-
dicat dont la déclaration de 
copropriété a été publiée 
en 1990.

En 2004, le Syndicat est 
informé pour la première 
fois, que les fenêtres cou-
lissantes se trouvant dans 
les chambres de toutes les 
unités de condominium 
achèvent leur vie utile. 
Toutefois, le syndicat plani-
fie déjà un projet important 
de réfection de la toiture, et 
une cotisation spéciale est 
prévue. La cotisation spé-
ciale est nécessaire car les 
fonds disponibles dans le 
fonds de prévoyance sont 
insuffisants pour le projet 
de réfection de la toiture.

Afin d'éviter de devoir 
gérer les deux projets en 
même temps, ainsi que 
d'éviter une cotisation 
spéciale additionnelle, le 
conseil d'administration 

adopte une résolu-
tion à l'effet que les 
copropriétaires pour-
ront changer leurs 
propres fenêtres sur 
une base volontaire 
à leur frais. Pendant 
les années qui suivent, 
plusieurs coproprié-
taires agissent en ce 
sens et font remplacer 
leurs fenêtres à leur 
frais.

En 2008, le nouveau 
gestionnaire immobi-
lier engagé par le syn-
dicat remet en ques-
tion le programme du 
syndicat, car selon ses 
connaissances et son 
expérience en gestion 
des copropriétés, le 
programme ne semble 
pas respecter la décla-
ration de copropriété. 
En effet, il constate 
que les fenêtres des 
unités font partie des 
parties communes à 

usage restreint de l'immeuble, et qu'il 
n'y a aucune disposition expresse de 
la déclaration de copropriété à l'effet 
que les copropriétaires doivent faire 
changer leurs fenêtres eux-mêmes, 
ainsi que de payer le coût des tra-
vaux.

Selon ce qu'il connaît, les fenêtres 
de ce syndicat sont des parties com-
munes réservées à l'usage exclusif 
des copropriétaires. Selon le ges-
tionnaire, le remplacement des 
fenêtres doit être pris en charge par 
le Syndicat et payé à même le fonds 
de prévoyance ou encore par une 
cotisation spéciale, le cas échéant.

Le gestionnaire en fait part au 
conseil d'administration du syndicat, 
qui décide qu'il y a lieu de préciser les 
règles de son programme aux copro-
priétaires qui n'avaient pas encore 
procédé au changement de leurs 
fenêtres. En fait, le syndicat déter-
mine une date butoir pour le change-
ment volontaire de fenêtres, après 
quoi le syndicat n'aura pas d'autres 
alternatives que de 
procéder lui-même 
au changement des 
fenêtres de ceux qui 
auront négligé de le 
faire, et de réclamer 
le coût des travaux 
aux copropriétaires 
concernés. La date 
butoir est fixée au 
31 décembre 2012.

Le 3 août 2012, les demandeurs 
demandent au syndicat de rempla-
cer seulement les vitres de deux 
fenêtres de leur unité, lesquelles 
sont embuées. En septembre 2012, le 
syndicat refuse cette demande, car à 
son avis, ces copropriétaires doivent 
les faire changer eux-mêmes et à 
leur frais avant la date butoir du 31 
décembre 2012.

Les demandeurs décident de 
changer les fenêtres à leur frais afin 
de satisfaire aux conditions d'une 
offre d'achat sur leur unité. Ils paient 
1948,83$ taxes incluses.

Par la suite, les demandeurs 
déposent une action en justice contre 
le syndicat le 29 novembre 2012 afin 
de réclamer à ce dernier le rembour-
sement du coût de remplacement 
des fenêtres (1 948,83$), plus des 
dommages-intérêts de 500$ pour les 
troubles et inconvénients qu'ils ont 
subis. Ils témoignent à l'audience 
qu'ils estiment qu'ils ont dû faire face 
à des inconvénients imprévus qui ont 
ralenti le processus de vente de leur 
condominium.

Les demandeurs soutiennent qu'il 
est de la responsabilité du Syndicat 
de procéder, à même le fonds de pré-
voyance ou à partir d'une cotisation 
spéciale, le cas échéant, au remplace-
ment des fenêtres qui sont définies 
comme une partie commune dans 
la Déclaration de copropriété. Pour 
sa part, le syndicat soutient que, 
selon son interprétation de l'article 
1064 du Code civil du Québec, que 
les copropriétaires doivent assumer 
toute charge liée à une partie com-
mune à usage restreint, et que son 
programme respecte ce principe.

Analyse et décision
Après son analyse de la preuve, le 

Tribunal constate ce qui suit :
Selon le Tribunal, le Syndicat ne 

respecte pas les dispositions appli-
cables de la Déclaration de copro-
priété et les articles 1064, 1071 et 1072 
du Code civil du Québec, lorsqu'il met 
en œuvre son programme de rempla-
cement volontaire des fenêtres.

Suite à la page suivante
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Suite de la page précédente

La Déclaration de copropriété, 
remarque le Tribunal, établit que les 
fenêtres sont des parties communes, 
que chaque copropriétaire a l'usage 
exclusif des fenêtres auxquelles sa 
partie exclusive donne seule accès, 
et qu'il a droit d'utiliser et de jouir 
exclusivement de la surface inté-
rieure de ses fenêtres. Suivant son 
analyse des dispositions pertinentes 
de la déclaration de copropriété, le 
Tribunal conclut qu'aux termes de 
la déclaration de copropriété, les 
charges communes de cette copro-
priété comprennent l'entretien, 
le nettoyage, le remplacement et 
l'opération des parties communes 
et des parties communes réservées 
à l'usage exclusif de copropriétaires 
déterminés. Ces charges sont répar-
ties entre les copropriétaires selon 
la quote-part des charges de chacun.

Le Tribunal fait remarquer aux 
parties que la Déclaration de copro-
priété n'autorise pas le Syndicat à 
déléguer aux copropriétaires la res-
ponsabilité de remplacer eux-mêmes 
les fenêtres qui sont des parties com-
munes. De plus, la Déclaration de 
copropriété ne prévoit pas un traite-
ment différent pour les parties com-
munes lorsque ces dernières sont à 
usage exclusif.

Selon le Tribunal, l'article 1064 du 
Code civil du Québec doit être inter-
prété selon le raisonnement exis-
tant mais réitéré récemment par 

Travaux de fonds 
de prévoyance 
avec coTisaTion 
spéciale:
le Tribunal confirme qu'un 
vote des copropriétaires 
n'est pas requis

Dans un jugement récent de 
la cour du Québec, division 
des petites créances, lequel 
a jugé en même temps sept 

demandes distinctes de la part de co-
propriétaires contre leur syndicat de 
copropriété et son assureur1, le tribu-
nal a reconfirmé le principe par lequel 
les décisions du syndicat sur des tra-
vaux majeurs de fonds de prévoyance 
et l'émission d'une cotisation spéciale 
afférente, ne doivent pas être adop-
tées au moyen d'un vote majoritaire 
de l'assemblée des copropriétaires.

Les prétentions des parties
selon le Tribunal
Les sept copropriétaires d’unités de 

copropriété divise dans un immeuble 
de 72 unités, contestent la décision du 
conseil d’administration du Syndicat 
des copropriétaires d’imposer une co-
tisation spéciale pour des travaux rela-
tifs à la conservation et à l’entretien de 
l’immeuble et en demandent le rem-
boursement. Ils poursuivent en même 
temps le syndicat et son assureur.

Suite à la page 18
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la Cour d'Appel2,  à l'effet que le 
terme «charges», utilisé à l’article 
1064 C.c.Q., ne vise que les dépenses 
mineures de réparation et les coûts 
d’entretien liés à l’utilisation des par-
ties communes, et non pas les répa-
rations majeures et le remplacement 
de ces parties.

Le Tribunal précise que la 
Déclaration de copropriété ne prévoit 
pas que les charges liées aux parties 
communes à usage restreint doivent 
être exclusivement assumées par les 
copropriétaires qui en ont l'usage, et 
donc il ne peut s'appuyer sur l'article 
1064 du Code civil du Québec pour 
valider son programme volontaire de 
remplacement des fenêtres.

Le Tribunal conclut que les deman-
deurs ont droit au remboursement 
des frais de remplacement de leurs 

fenêtres, soit 1 948,83$.
Quant à la réclamation des 

demandeurs en dommages-intérêts, 
le Tribunal conclut que la preuve 
entendue à l'audience ne justifie pas 
l'octroi de tels dommages.

Pour ces raisons, le Tribunal a 
condamné le Syndicat des coproprié-
taires à payer aux demandeurs la 
somme de 1 948,83$ avec les inté-
rêts au taux légal ainsi que l'indem-
nité additionnelle, plus les frais de la 
demande au montant de 103$.

Pour toute question en droit immo-
bilier, n'hésitez pas à communiquer 
avec notre équipe de juristes spéciali-
sés en la matière. 

1. 2014 QCCQ 11438, numéro de cour 550-32-
020719-123
2. Gestion Almaca c. Syndicat des coproprié-
taires du 460 St-Jean, 2014 QCCA 105
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1.      ANNONCE DE LOCATION

Recherche de logement.com
www.recherchedelogement.com

est un site d’annonces classées en immobilier:
- Système de recherche efficace
- Pour les annonceurs: vous pouvez diffuser vos 
annonces incluant des images, des fichiers ou des 
visites virtuelles.
- Pour les abonnés: vous pouvez sauvegarder vos an-
nonces favorites et obtenir des notifications lorsque 
des annonces correspondant à vos recherches sont 
ajoutées.

2.                    ASSURANCES

Le Groupe Verrier
Courtiers d’assurances
Sans frais: (800) 567-3573

* Programme d’assurances pour membres RPHL
- Immeubles à revenus, bâtisse commerciale 

3.                           AVOCATS 

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: 1-877-563-9292

* Tarifs préférentiels aux membres du RPHL
-Spécialistes:
relation locateur-locataire, résidentiel, commercial,
immobilier, Régie du logement

4.                        CHAUFFAGE

Filgo Energie (thermoShell)
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais : (877) 563-9292

* Escomptes membres RPHL
-Huile à chauffage, mazout
-Livraison automatique
-Service 24 heures sur 24 et sept jours par semaine
-Plan d’entretien sur fournaise
-Possibilité d’échelonner vos paiements sur 10 mois
-Administration et bureaux locaux

5.                 EXTERMINATEUR

Gestion Parasitaire
Extermination de l’Estrie

Sherbrooke (819) 570-1672
Granby (450) 775-3774

Saint-Hyacinthe (450) 230-0383
www.gestionparasitairedelestrie.com

Luc Jean Spécialiste en Gestion Parasitaire
Programme Exclusif au membre RPHL
Membre de L’AQGP et NPMA
Produit à faible impact sur l’environnement

6.             GESTION D’APPELS

 Suivre Mes Appels.com
www.suivremesappels.com

Tél.: 1 866 559 5169
- Gestion de vos appels entrants et sortants en tout 
temps en les re-dirigeant dans différents bureaux 
selon vos critères
- Contrôler la qualité de service en écoutant des 
appels de vos employés. 
- Connaître les sources de placement média les plus 
efficaces pour vos annonces.
- Augmenter vos ventes et la rentabilité de vos pla-
cements publicitaires

7.                                IMPÔT

ImpôtSheb
Tél.: (450) 375-0005 
info7@impotsheb-granby.com
www.impotsheb-granby.com

- Vos impôts pour 79$/pers. plus tx
- Tous autres services fiscaux gratuits toute l’année

9.                          PEINTURE

Bétonel
37, rue Évangéline Granby, Qc
Tél.: (450) 361-2323
425, rue Principale Granby, Qc
Tél.: (450) 372-5055

* Escomptes membres RPHL
- Peintures 
- Vernis
- Accessoires 

10.    PLOMBERIE  CHAUFFAGE

   Leprohon inc.
            Sherbrooke : 819 563-2454
           Granby : 450 378-1500
              www.leprohon.com
- Résidentiel, Commercial, Industriel
-Ventilation, Climatisation, Géothermie
-Chauffage, Biénergie
- Unité murale, échangeur d’air
-Plan d’entretien
-Service clé en main
-Programme spécial aux membres RPHL

11.       PROTECTION INCENDIE

Alarme Centaur Inc.
Tél.:  819 791-0899
731, 13e Ave Nord, Sherbrooke
admin-centaur@videotron.ca
www.alarmecentaur.com

Rabais exclusifs aux membres RPHL
Vente et installation:
-Système détection Incendie
-Système d’éclairage d’urgence
-Système de sécurité contre le vol
-Système de caméra de surveillance IP
-Système d’intercom
-Système de serrurerie
-Inspection incendie dans les bâtiments (ULC 536)
-Extincteur portatif
Une équipe présente pour vous 7 jours 24h

Pour
annoncer

vos produits
et services!

communiquez
avec

diane Laventure
 

819-563-9292
(poste 226)

Sans frais
1-877-563-9292
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C. Pinsonneault   819.620.8924
M. Baillargeon    819.674.4220

- TOITURE

- ENTREPRENEUR GÉNÉRAL

- RÉNOVATION

- RÉSIDENTIEL ET COMMERCIAL

- FINITION INTÉRIEURE

- REVÊTEMENT EXTÉRIEUR

ESTIMATION  GRATUITE

R.B.Q. : 5650-2982-01

PLUS DE 

30 ANS

D’EXPÉRIENCE
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s'agit donc pas de travaux de transfor-
mation, d'agrandissement ou d'amélio-
ration des parties communes.

Le tribunal remarque que les copro-
priétaires soutiennent qu’un article de 
la déclaration de copropriété précise 
que l’assemblée des copropriétaires 
doit adopter le budget soumis par les 
administrateurs au moyen d’un vote 
majoritaire de l’assemblée des copro-
priétaires.

toutefois, le tribunal remarque éga-
lement qu'un autre article de la décla-
ration stipule qu'en cas de conflit entre 
les dispositions de la Loi et la déclara-
tion de copropriété ou ses règlements 
adoptés en vertu de celle-ci, que les 
dispositions de la Loi priment.

Le Tribunal rappelle aux parties que 
la disposition pertinente de la Loi ac-
tuellement en vigueur est l'article 1072 
du code civil du Québec, dont le pre-
mier alinéa se lit comme suit :

1072. Annuellement, le conseil d'ad-
ministration fixe, après consultation 
de l'assemblée des copropriétaires, 
la contribution de ceux-ci aux charges 
communes, après avoir déterminé les 
sommes nécessaires pour faire face 
aux charges découlant de la coproprié-
té et de l'exploitation de l'immeuble et 
les sommes à verser au fonds de pré-
voyance. ….

Le tribunal partage l'opinion du juge 
de première instance dans le dossier vi-
sant la phase deux à l'effet que l'article 
1072 C.c.Q. n'exige pas comme condi-
tion de forme la tenue d'un vote à l'oc-
casion de la consultation de l'assem-
blée des copropriétaires sur le budget.

Le tribunal est donc d'avis que ce 
sont les administrateurs qui ont la res-
ponsabilité, la compétence et les pou-

voirs de fixer la contribution des copro-
priétaires aux charges communes. 
Selon le Tribunal, à l'article 1072 C.c.Q., 
les termes « après consultation de 
l’assemblée des copropriétaires » ne 
peuvent signifier «après la tenue d’un 
vote de l’assemblée des coproprié-
taires».

selon le tribunal, l'assemblée des 
copropriétaires est appelée à exercer 
son pouvoir d'approbation sur d'autres 
sujets, notamment ceux visés par les 
articles 1097 et 1098 C.c.Q., mais elle 
n'est pas appelée à voter sur des tra-
vaux de fonds de prévoyance et d'une 
cotisation spéciale afférente.

Ceci étant, le Tribunal confirme que 
le conseil d’administration du Syndi-
cat possède le pouvoir de contracter 
afin de faire exécuter les travaux, et 
d'émettre une cotisation spéciale si né-
cessaire, après avoir consulté les copro-
priétaires sur le budget des travaux, ce 
que le syndicat à fait à deux reprises.

Toujours selon le Tribunal, l’article 
1072 C.c.Q. prévaut sur toute disposi-
tion contraire de la déclaration de co-
propriété, et le conseil d’administration 
du Syndicat a le pouvoir nécessaire de 
décider de l’exécution des travaux de 
conservation, de réparation et d’entre-
tien de l’immeuble et fixe la contribu-
tion des copropriétaires aux charges 
qui en découlent.

Le tribunal est également d'avis que 
le fait que la vaste majorité des copro-
priétaires ont payé la cotisation spé-
ciale que contestent les demandeurs, 
constitue, en droit, une confirmation 
des gestes posés par le conseil d’admi-
nistration du Syndicat. Conséquem-
ment, déclare que les demandeurs sont 
forclos de remettre en question la vali-

dité ou la légalité 
des contrats accor-
dés et de la cotisa-
tion spéciale qui en 
découle.

pour ces mo-
tifs le Tribunal a 
donc rejeté les de-
mandes des copro-
priétaires. Il a exer-
cé en même temps 
sa discrétion et n'a 
pas condamné les 
copropriétaires au 
paiement des frais 
judiciaires de la 
cause.

pour toute ques-
tion sur le sujet, ou 
sur le droit immo-
bilier, n'hésitez pas 
à communiquer 
avec notre équipe 
de juristes spécia-
lisés en la matière. 

1. 2014 QCCQ 12169
2. 2011 QCCQ 2828 
(Cour du Québec) et 
2012 QCCA 2195 (Cour 
d'appel)

Suite de la page 17
Travaux de fonds de pré-
voyance avec coTisaTion 
spéciale: le Tribunal confirme 
qu’un vote des copropriétaires 
n’est pas requis

Les copropriétaires plaident que 
cette cotisation est illégale puisqu’elle, 
selon les copropriétaires, n'a pas été 
approuvée ni adoptée au budget par 
l’assemblée générale des coproprié-
taires, tel que requis par la déclaration 
de copropriété et le code civil du Qué-
bec (C.c.Q.).

Le Syndicat soutient que les travaux 
exécutés sont urgents et relèvent de la 
compétence et des pouvoirs du conseil 
d’administration et non de l’assemblée 
des copropriétaires.

il est à noter que les copropriétaires 
ont accepté de se désister de leurs de-
mandes respectives contre l'assureur 
du syndicat, chaque partie payant ses 
frais.

Les questions en litige
selon le Tribunal
selon le tribunal, il fallait détermi-

ner si la cotisation spéciale transmise 
aux demandeurs doit faire l’objet d’une 
approbation et d’une adoption préa-
lable par l’assemblée générale des co-
propriétaires. Si oui, il doit également 
déterminer si le fait que la majorité des 
copropriétaires ont payé cette cotisa-
tion empêche les sept copropriétaires 
d'en réclamer le remboursement.

Les faits selon le Tribunal
L'immeuble est construit en 1981, et 

en 2007 le syndicat entreprend des tra-

vaux majeurs pour préserver la toiture 
et les murs extérieurs de l'immeuble.

Le conseil d’administration du Syndi-
cat décide de procéder en deux phases. 
La deuxième phase des travaux et sa 
cotisation spéciale est contestée par 
un autre copropriétaire contre qui le 
syndicat réclame le paiement par une 
demande à la Cour du Québec. Le Tri-
bunal donne raison au syndicat contre 
ce copropriétaire en première instance, 
laquelle décision est subséquemment 
confirmée par la Cour d'Appel.2

dans le présent dossier, sept copro-
priétaires concernés par la première 
phase des travaux (reconstruction 
de certains murs et le remplacement 
d'une partie du toit) paient sous protêt 
au Syndicat la cotisation spéciale rela-
tive aux travaux et réclament le rem-
boursement du paiement effectué.

Le tribunal comprend qu'avant l’exé-
cution des travaux de cette phase, les 
copropriétaires ne votent pas pour 
l’attribution des contrats ni pour l’ap-
probation et l’adoption d’un budget 
s’y rapportant, mais le conseil d’admi-
nistration du Syndicat tient une assem-
blée d’information préalable au cours 
de laquelle a lieu un vote à main levée 
qui s’avère favorable aux travaux et à 
la cotisation spéciale. Il y a également 
une deuxième réunion d'information 
peu de temps après.

Analyse
Le Tribunal retient que la cotisation 

spéciale vise à défrayer les coûts des 
travaux majeurs de conservation et 
d'entretien de l'immeuble, et qu'il ne 
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MESSAGE IMPORTANT DE LA RÉGIE DU BÂTIMENT DU QUÉBEC 
L’inspection, quant à elle, ne requiert pas que l’entrepreneur détienne une 

licence. Toutefois, il faut faire attention, car, si l'entrepreneur ne détenant 
pas de licence découvre des anomalies au système d’alarme, le propriétaire 
devra faire affaire avec un deuxième entrepreneur détenant les licences 
appropriées pour effectuer les modifications, réparations ou remplacements 
nécessaires.

L’entrepreneur détenteur d’une licence de sous-catégorie 13.2 Entrepreneur 
en systèmes d’alarme incendie peut installer et vérifier les systèmes d’alarme 
et de détection incendie. Cependant, si le système comporte des compo-
santes électroniques, informatiques ou de télécommunication, il doit aussi 
détenir les licences des sous-catégories 17.1 Entrepreneur en instrumenta-
tion, contrôle et régulation et 17.2 Entrepreneur en intercommunication, 
téléphonie et surveillance. Finalement, si des travaux d’électricité assujettis 
sont requis, il doit aussi détenir la licence de sous-catégorie 16 Entrepreneur 
en électricité.

Le Registre des détenteurs de licence permet de s’assurer que l’entrepre-
neur détient la ou les sous-catégories appropriées. Vous pouvez aussi consul-
ter des associations professionnelles telles que l’Association canadienne 
d’alarme incendie pour trouver un entrepreneur. 
Source: https://www.rbq.gouv.qc.ca




